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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Alors que la sécurité nationale est au centre des discussions depuis la fin de l'année
2021 – nombreuses cyberattaques, éclatement de la guerre en Ukraine depuis février
2022 –, une initiative parlementaire du conseiller aux États Charles Juillard (centre, JU),
lancée fin 2021 rappelle que ce thème est une préoccupation avérée. En effet, avec
l'objet «Cybersécurité. Mettre en place une infrastructure numérique souveraine et
des standards de sécurité de gouvernance», le sénateur jurassien espère convaincre
qu'un virage est à prendre et qu'une collaboration entre les différents acteurs suisses –
privés et publics – est nécessaire afin de protéger le pays contre les différentes
menaces qui existent au temps du numérique. Le but est ainsi de renforcer la
cybersécurité du pays et de favoriser une unité du système de données sur l'ensemble
du territoire, notamment par la création d'un «cloud souverain» qui rassemblera
l'ensemble de ces dernières. Si l'objet est accepté, la Confédération sera à la tête des
opérations et prendra en charge le financement du projet. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.12.2021
CHLOÉ MAGNIN

Depuis février 2022, la neutralité suisse et sa signification exacte constitue l'un des
sujets qui ne cesse de faire trembler la coupole fédérale. L'histoire nous montre que
non seulement la neutralité évolue avec le temps, mais elle dépend d'une multitude de
facteurs, notamment économiques et politiques, rendant la prise de décision parfois
complexe, lors de débats parlementaires. Alors que les élu.e.s s'entretiennent sur les
mêmes bases légales, ce sont souvent des réalités très différentes qui s'entrechoquent
sur la vision que chacun.e a de la politique de neutralité. L'exportation du matériel de
guerre constitue un très bon exemple en ce sens. 
Depuis 2022, la Suisse a reçu plusieurs demandes de réexportation de matériel de type
militaire de la part d'autres pays. Il est à noter que la loi concernant ce type de
demandes est très stricte. En effet, afin de protéger sa neutralité, la Suisse interdit
toute réexportation vers des pays en guerre et demande que le pays qui souhaite
procéder à une réexportation dépose une demande officielle avant d'y procéder. Dans
les cas particulièrement médiatisés, il s'agissait de réexportations vers l'Ukraine, en
guerre avec la Russie depuis février 2022. Les demandes ont tout d'abord été déposées
par l'Allemagne (pour des munitions et des grenades), dès mars 2022, puis par le
Danemark (pour des chars Piranha III), en juin 2022, et finalement par l'Espagne (canons
antiaériens) en février 2023. Ces demandes ont toutes été refusées, mais non sans
susciter des débats. En effet, pour certains membres du Parlement, la loi sur
l'exportation de matériel de guerre (LFMG) pourrait être plus souple et garantir la
neutralité tout en laissant les acheteurs réexporter leurs acquisitions. Dans cette
optique, une motion a été discutée puis votée en mars 2023 pour rendre certaines
réexportations légales. Cependant, pour le Conseil fédéral, un tel changement ne peut
pas garantir le droit de neutralité suisse, qui est selon lui primordial. Les micros ont
chauffé, avant que la motion ne soit finalement rejetée. Il est intéressant de préciser
que les discussions autour de cette motion ont été imprégnées par la guerre en
Ukraine. Cependant, l'acceptation de la motion n'aurait pas permis d'envoyer du
matériel de guerre suisse vers l'Ukraine, car l'objet n'aurait pas eu d'effet rétroactif. 
Certains médias ont déjà, avant la votation de la motion en mars 2023, questionné les
motivations de ces réexportations. Ainsi, la question des intérêts relatifs à la
réexportation d'armes a brièvement été évoquée par la WOZ, dans un rapport traitant
de l'industrie du matériel de guerre en Suisse. Dans le pays,139 acteurs, générant des
centaines de millions de francs d'exportations, seraient actifs dans l'industrie militaire.
Evoquant des laps de temps conséquents pour avoir accès à des données et un manque
de transparence, les quelques lignes du journal zurichois ont souligné que la
production du matériel de guerre en Suisse demeure un sujet sensible. Il n'en reste pas
moins que cette industrie est sous pression. En effet, les demandes de l'Allemagne, du
Danemark et de l'Espagne sont aussi liés à des questions économiques, car les
entreprises suisses actives dans le secteur de l'exportation de matériel militaire
pourraient perdre une partie de leur clientèle en fonction de la politique suivie par la
Suisse. De plus, le débat est associé à la coopération internationale. En effet, en mars
2023, la Liberté a publié un article mentionnant des pays européens qui ont accusé la
Suisse d'être « hypocrite » et de soutenir la Russie en refusant les réexportations vers
l'Ukraine. Dans ce contexte, certains parlementaires, dont Charles Juillard (centre, JU)
lors des débats sur le rapport 22.063, ont émis des inquiétudes vis-à-vis de la

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

01.01.65 - 01.01.24 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



coopération avec d'autres États ou organisations comme l'OTAN, si la Suisse ne
s'exprimait pas en faveur de la réexportation. 
En raison de la division qui règne au sein de la classe politique et d'une situation
tendue au niveau européen, de nouvelles interventions médiatiques sont à prévoir. De
plus, la CPS-CE a d'ores et déjà annoncé de plus amples discussions qui traiteront,
entre autres, du rôle de la neutralité dans la réexportation d'armes. 2

Avec la guerre en Ukraine, l'acquisition des F-35A et la hausse du budget militaire,
l'armée suisse est potentiellement proche d'un tournant et une question a brûlé
beaucoup de lèvres: Est-ce que la suisse doit se rapprocher de l'OTAN? Au centre des
débats se tient la définition de la neutralité helvétique, qui pour beaucoup serait très
maniable. Sur le site officiel de la Confédération, on peut lire: «La neutralité
permanente est un principe de la politique étrangère de la Suisse. Elle constitue un
élément générateur de paix et de sécurité en Europe et au-delà. Elle garantit
l’indépendance du pays et l’inviolabilité de son territoire. En vertu du droit de la
neutralité, la Suisse ne peut participer à une guerre opposant d’autres États». 

Alors que certains affirment, à l'image de Christoph Blocher (udc, ZH) et Werner
Salzmann (udc, BE), qu'un rapprochement avec l'OTAN ne serait pas compatible avec la
neutralité helvétique, d'autres estiment qu'il y a encore de la marge de manœuvre.
Cette différence constitue le cœur de la controverse autour de la définition neutralité.
Depuis la signature de la «Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur
terre» en 1907, les conflits armés ont changé. D'après la NZZ, ils prennent aujourd'hui
aussi place dans les airs et dans la dimension cyber et franchissent, de ce fait, les
frontières sous une autre forme. Cela remet en question la définition de la neutralité,
forcée de s'adapter aux conditions du milieu dans lequel elle évolue. C'est pourquoi
plusieurs politicien.ne.s, venant notamment des partis bourgeois, se sont exprimés en
faveur d'un rapprochement entre la Confédération et l'OTAN, argumentant qu'une telle
collaboration serait possible sans que la Suisse ne devienne membre de l'organisation.
Afin d'appuyer cette position, les exemples de la Suède et la Finlande ont largement été
évoqués. Ces deux pays ont cependant une politique de sécurité et une situation
géographique très différentes de la Suisse. Ils se situent en effet à la frontière de la
Russie et ont construit une relation de confiance depuis de nombreuses années avec
l'OTAN en collaborant notamment lors d'exercices militaires.
Pour les adhérent.e.s à l'idée d'un rapprochement helvétique avec l'OTAN, dont les
mots ont été transcrits dans la NZZ, il faut admettre que la (petite) Suisse, dans un
conflit moderne, ne pourrait plus faire cavalier seul. Pour des raisons financières et
techniques, elle pourrait, dans un cas extrême où sa neutralité tomberait (invasion
directe du pays), avoir besoin de soutien. Cependant, les relations internationales
nécessaires pour une telle demande ne se développent pas en une nuit. Comme
Charles Juillard (centre, JU) l'a fait remarquer dans 24Heures, «il ne faut pas croire que
l’OTAN viendra nous défendre sans que nous n’apportions rien de notre côté.» Pour lui,
tisser des liens nécessite de la préparation. En outre, le choix du F-35A pourrait jouer
en faveur de la Suisse si une collaboration plus rapprochée était convenue. En effet, la
plupart des pays membres ont aussi opté pour ce modèle de jet. Ce qui est toutefois
clair, c'est que la Suisse ne peut actuellement pas devenir membre de l'OTAN et rester
neutre en même temps. Dans cette atmosphère de débats acharnés, Viola Amherd a
accordé une interview à 24Heures alors qu'elle venait de rencontrer le secrétaire
général de l'OTAN, Jens Stoltenberg. Le journal vaudois l'a interrogée sur l'image
internationale de la Suisse vis-à-vis de sa relation avec l'OTAN. Comme la Suisse est
entourée de pays membres de l'OTAN, est-ce qu'elle ne profite pas d’une protection
gratuite sans être membre de l'organisation? Amherd a entièrement démenti cela. En se
basant sur son échange avec Stoltenberg, elle a précisé que ce dernier comprenait la
dilemme de la Suisse en raison de sa neutralité. De plus, la Suisse ne profite pas de sa
position selon elle, car la collaboration avec l'OTAN va au-delà du fait d'être membre.
Les missions pour la paix au Kosovo en sont un exemple. Dans ce même contexte,
Amherd a affirmé souhaiter entreprendre une collaboration plus étroite avec l'OTAN, ce
qui, suite à sa rencontre avec Jens Stoltenberg, semble être compatible avec les
objectifs de l'organisation. 

En conclusion, selon l'expert en sécurité de l'EPFZ Mauro Mantovani, le débat sur la
neutralité suisse ne doit en aucun cas être sous-estimé car un changement de position
concernant la stratégie militaire helvétique, notamment souhaité par les partis
bourgeois, pourrait avoir d'importantes conséquences en cas de conflit. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.07.2022
CHLOÉ MAGNIN
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L'initiative parlementaire déposée par Charles Juillard (centre, JU) a été traitée en
même temps que l'objet 21.495 par la CPS-CE. Des conclusions similaires ont été tirées.
De ce fait, le  rejet a été proposé par 6 voix contre 2 et une abstention. Une nouvelle
initiative pourrait voir le jour, après réévaluation du dossier, car la commission soutient
le but visé par l'initiative parlementaire mais pas la manière de l'atteindre. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.08.2022
CHLOÉ MAGNIN

Bien que qualifiant la volonté d'une coopération augmentée avec l'OTAN et l'Union
Européenne (UE)  de positive, la CPS-CE a souligné que le rapport complémentaire du
rapport sur la politique de sécurité 2021 sur les conséquences de la guerre en Ukraine
du Conseil fédéral n'était pas complet. En effet, selon une majorité de la Commission,
plus d'informations sur les lacunes de l'armée suisse et la manière de les combler sont
nécessaires. C'est pourquoi, après avoir pris connaissance du rapport considéré par la
Commission comme étant « une bonne base conceptuelle pour poursuivre la
discussion », un postulat de Commission a été déposé pour répondre aux questions,
liées à la capacité de défense de la Suisse, restées en suspens dans le rapport. 
Alors que les discussions parlementaires se sont principalement concentrées sur la
pertinence du postulat, Charles Juillard  (centre, JU) a évoqué la volonté de se
rapprocher de l'UE et de l'OTAN mentionnée dans le rapport. En effet, un
rapprochement avec l'OTAN est selon le conseiller Juillard une nécessité. Cependant, il
soutient que le dilemme autour de l'exportation de munitions vers l'Ukraine, qui tiraille
la Suisse vis-à-vis de sa position sur la guerre en Ukraine et sur ce que ceci
représenterait pour sa neutralité, est un obstacle sur le chemin d'une coopération
OTAN-UE-Suisse renforcée.  
Ce reflet de la situation n'a pas semblé avoir été aperçu par Werner Salzman (udc, BE)
qui n'y avait pas fait allusion, en début de session, lorsqu'il avait affirmé que ni l'UE, ni
l'OTAN n'attendent une quelconque forme de participation de la Suisse dans le cadre
de leur coopération. De plus, il a soutenu, en mentionnant les missions pour la paix
effectuées en partenariat avec l'OTAN, qu'une collaboration entre la Suisse et la sphère
européenne reste possible en respectant la neutralité suisse. 
Finalement, Viola Amherd a conclu la discussion en évoquant les points centraux du
rapport et en mettant l'accent sur sa volonté de coopérer avec les acteurs européens
ainsi que l'OTAN. Elle a affirmé que la neutralité suisse n'était remise en question ni par
l'OTAN ni par l'UE et que la Suisse n'était sujette à aucune forme de pression de leur
part. Cependant, comme l'a accentué la conseillère fédérale dans sa réponse devant le
Conseil des États, pour qu'une plus grande coopération voit le jour, il est sous-entendu
que la Suisse se responsabilise et présente d'elle-même des propositions
d'engagements si elle souhaite augmenter sa collaboration avec les deux acteurs. Elle a
dans ce sens aussi rappelé que les relations d'entraide ne naissent pas en une nuit et
que la Suisse doit continuellement réaffirmer son envie de collaborer avec les acteurs
de la sécurité internationale si elle souhaite prendre part à des exercices ou des projets
pour la paix dans le futur.
Le Conseil des Etats a ainsi pris acte du rapport et les discussions continueront au
Conseil national. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2023
CHLOÉ MAGNIN

Lors de son passage au Conseil des Etats, le message du Conseil fédéral qui prévoyait la
mise à disposition de 500 militaires pour le SEM afin de faire face à l'afflux de
réfugié.e.s n'a pas suscité beaucoup d'oppositions. 
Charles Juillard (centre, JU) a pris la parole au début de la discussion afin d'éclairer les
parlementaires sur la position de la CPS-CE. Il a tout d'abord contextualisé la demande
de mobilisation avant de souligner les points centraux de la demande. Premièrement,
contrairement à l'ordinaire, il a rappelé que ce ne sont pas les cantons, mais un organe
de la Confédération qui demande l'aide de l'armée. Deuxièmement, il a expliqué que
cette demande particulière est justifiable car toutes les autres formes de soutien
envisageables – comme le service civil, la protection civile ou encore les samaritains –
sont saturées et ne pourraient pas engager plus de personnes pour cette tâche.
Troisièmement, il a accentué que le financement des opérations serait entièrement
pris en charge par le DFJP. Ainsi, pour l'ensemble des engagements, une estimation de
CHF 20 millions a été évoquée. Finalement, la commission a aussi estimé qu'aucune
prolongation de l'engagement au-delà de la fin mars 2023 ne serait nécessaire. Pour
rappel, l'engagement avait été ordonné le 16 décembre 2022 par le DFJP. La
commission a proposé d'accepter l'arrêté fédéral par 10 voix contre 1 et 1 abstention. 
Lors des débats, Thomas Minder (SH, indépendant) a critiqué qu'un si grand nombre de
soldats soit mis à disposition du SEM, ainsi que le «service de taxi luxueux» proposé aux
requérant.e.s d’asile. Concernant ce dernier point, il a demandé pourquoi les

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2023
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requérants d'asile ne pouvaient pas prendre les transports publics, comme ils le font
d'ordinaire. Remettant toute la structure d'asile en doute, il a affirmé que ce n'était pas
à l'armée de répondre à cette demande. En effet, d'autres solutions devaient être
envisagées, comme engager plus de civilistes ou confier certaines tâches, notamment
faire les lits, aux requérants d'asile.  
Le Conseil des Etats a accepté l'arrêté fédéral par 33 voix contre 5 (aucune abstention).
La minorité se constituait de membres du groupe de l'UDC. 6

Die sicherheitspolitischen Kommissionen beider Räte beschlossen im Februar 2023
beinahe identische parlamentarische Initiativen zur Änderung des
Kriegsmaterialgesetzes. Die SiK-SR (Pa. Iv. 23.402) wollte bei Lieferungen an Staaten,
welche die Werte der Schweiz teilen und über ein vergleichbares Exportkontrollregime
verfügen, die Nichtwiederausfuhr-Erklärung unter gewissen Bedingungen auf fünf Jahre
befristen. Voraussetzung dafür sei, dass das betroffene Drittland nicht in einen
internen oder internationalen bewaffneten Konflikt verwickelt sei – ausgenommen
davon sei die Anwendung des völkerrechtlichen Selbstverteidigungsrechts. Darüber
hinaus dürfe der Drittstaat die Menschenrechte nicht in schwerwiegender Weise
verletzen und es dürfe kein Risiko bestehen, dass das Kriegsmaterial gegen die
Zivilbevölkerung eingesetzt werde. Die Kommission wollte zudem vorsehen, dass
Nichtwiederausfuhr-Erklärungen, die mehr als fünf Jahre vor Inkrafttreten der
vorgeschlagenen Gesetzesänderung mit Ländern aus Anhang 2 der
Kriegsmaterialverordnung unterzeichnet wurden, durch den Bundesrat für hinfällig
erklärt werden. In diesen Fällen müssten die obigen Bedingungen also nicht eingehalten
werden.
Die SiK-NR gab der Initiative ihrer Schwesterkommission Mitte Februar keine Folge und
reichte im Gegenzug eine parlamentarische Initiative ein, die in zwei Punkten von den
Vorschlägen ihrer Schwesterkommission abwich. Einerseits sollen Drittländer nach
Ablauf der Fünfjahresfrist auch dann für die Wiederausfuhr in Frage kommen, wenn sie
sich an UNO-Sicherheitsrat-Massnahmen nach Art. 42 der UNO-Charta beteiligen.
Andererseits soll der Bundesrat ältere Nichtwiederausfuhr-Erklärungen nur auf Gesuch
ausländischer Regierungen – und nicht automatisch, wie von der SiK-SR verlangt – für
aufgehoben erklären. Zudem sollen bei der Weitergabe an Drittstaaten die gleichen
Bedingungen auch für diese gelten. 

Obwohl die SiK-NR also der parlamentarischen Initiative (23.402) keine Folge gegeben
hatte, prüfte die SiK-SR ihre eigene Initiative Anfang Mai 2023 vor und beschloss, sie
dem Ständerat mit dem Antrag auf Folge geben vorzulegen. Die Kommissionsmehrheit
sah Handlungsbedarf und argumentierte, dass der in der eigenen Initiative vorgesehene
Entscheidungsautomatismus das Neutralitätsrecht nicht verletze. Eine Minderheit
widersprach dieser Ansicht, da die Änderung während eines laufenden
zwischenstaatlichen Krieges erfolgen würde. Der parlamentarischen Initiative der SiK-
NR (22.403) stimmte die Kommission zu, brachte aber den Wunsch einer Textänderung
für die Umsetzungsphase vor. Wie schon bei ihrem eigenen Entwurf wollte die SiK-SR
Nichtwiederausfuhr-Erklärungen, die älter als fünf Jahre alt sind, automatisch
aufheben. 

In der Sommersession 2023 wurde die ständerätliche Initiative (23.402) gemeinsam mit
einer Kommissionsmotion der SiK-NR (Mo. 22.3005) im Ständerat behandelt und sorgte
dort für Diskussionen. Kommissionssprecher Charles Juillard (mitte, JU) erklärte, dass
das Ausland immer weniger Verständnis für die Weigerung der Schweiz, die
Wiederausfuhr von Kriegsmaterial zu genehmigen, aufbringe. Ständerat Juillard lobte
zwar die Guten Dienste und die humanitäre Hilfe der Schweiz, hielt dem Rat aber vor
Augen, dass inmitten des Krieges Waffen eine wichtige Rolle spielten. Die
Kommissionsmehrheit sei der Ansicht, dass die gegenwärtige Regelung zu restriktiv und
die Gesetzgebung Teil des nationalen Rechts sei, welches das Neutralitätsrecht nicht
tangiere, insbesondere weil der Bundesrat keine Einzelentscheidungen treffen müsse.
Man hoffe zudem, durch die Lockerung des Kriegsmaterialgesetzes die
Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer Rüstungsindustrie zu steigern. Matthias Zopfi (gp,
GL), der die Minderheit auf keine Folge geben anführte, erinnerte daran, dass der
Ständerat eine inhaltlich praktisch identische Motion Burkart (fdp, AG; Mo. 22.3557) in
der Frühjahrssession 2023 bereits abgelehnt hatte. Zopfi befürchtete, dass die
Nichtwiederausfuhr-Erklärung durch die parlamentarische Initiative ausgehöhlt werden
könnte und Schweizer Waffen in Kriegsgebieten und Bürgerkriegen landeten. Der
Ukraine solle man Hilfe zukommen lassen, indem man sie bei der Entminung, beim
Wiederaufbau der zerstörten Infrastruktur und nicht zuletzt durch das IKRK
unterstütze. Daniel Jositsch (sp, ZH) wies schliesslich darauf hin, dass man sich nicht

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.05.2023
AMANDO AMMANN

01.01.65 - 01.01.24 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



auf den Ukraine-Krieg fixieren dürfe, da die Gesetzesänderung bei einer Annahme der
Initiative Jahre bis zur Umsetzung benötigen würde. Die Schweiz dürfe jedoch ihre Rolle
als neutraler Staat langfristig nicht durch eine solche Gesetzesänderung gefährden, da
sie als Vermittlerin viel mehr zur Beendigung von Konflikten beitragen könne, als durch
marginale Waffenexporte. 
Letztendlich gab der Ständerat der Kommissionsinitiative jedoch mit 22 zu 17 Stimmen
(bei 4 Enthaltungen) Folge, womit das Geschäft erneut zur sicherheitspolitischen
Kommission des Nationalrates wanderte. 7

Lors du premier tour de la procédure d'élimination des divergences , la CPS-CE est
majoritairement restée campée sur la version originale du texte, celle du Conseil
fédéral. Une minorité a toutefois soutenu la proposition du Conseil national, avançant
une priorité: prévenir les cyberattaques. Charles Juillard (centre, JU) et Mathias Zopfi
(vert-e-s, GL) l'ont résumé ainsi : «les vulnérabilités d'aujourd'hui sont les
cyberattaques de demain». La minorité du Conseil des Etats a aussi ajouté une clause à
la proposition du Conseil national, souhaitant rallonger le temps à disposition pour
annoncer une vulnérabilité, passant de 24 heures à 7 jours, et souligné la possibilité
d'annoncer une vulnérabilité anonymement. 
Le Conseil fédéral a suivi la majorité de la CPS-CE, arguant qu'avant d'obliger les
signalements des vulnérabilités, ces derniers doivent se faire sur une base volontaire,
étant donné que la collaboration entre l'économie et la NCSC n'est que récente sur ce
sujet. Procéder de la sorte permettrait notamment d'établir une relation de confiance
entre les deux acteurs. 
Le Conseil des Etats s'est alignée sur le Conseil fédéral et la majorité de sa commission,
par 32 voix contre 12 (0 abstention). Selon les débats, la minorité de la chambre des
cantons était principalement colorée de rose et de vert. La balle est maintenant dans le
camp du Conseil national pour un deuxième tour d'élimination des divergences. 8
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Le Conseil des Etats a rejeté la motion Cattaneo (plr, TI), qui visait une plus grande
inclusion des personnes handicapées dans le cadre d'un service au pays. Pour être
précis, la motion demandait  que les personnes déclarées inaptes pour l'armée,
puissent être attribuées de manière différenciée pour servir, à leur demande, dans la
protection civile et le service civil. 
La chambre des cantons s'est alignée sur sa commission (CPS-CE) pour rejeter la
motion. Parmi les arguments entendus en plénum, il a principalement été question de
la mise en œuvre difficile d'une telle mesure. Il aurait fallu un suivi des dossiers plus
étendu, demandant du temps supplémentaire. De plus, une telle motion nécessiterait
un changement de la Constitution, sans lequel les mesures ne seraient pas légales. En
effet, la définition du service civil ne concerne actuellement que les personnes ne
voulant pas servir dans l'armée et non celles qui veulent mais ne peuvent pas servir.
Lors des débats, les défenseurs de la motion ont montré de la frustration. Daniel
Jositsch (ps, ZH) s'est exprimé ainsi face à l'argumentaire de la majorité : «Die Gründe
dafür scheinen mir ehrlich gesagt wenig überzeugend zu sein: Wie ausgeführt, ist das
aus gesetzlichen Gründen nicht möglich, weil die Verfassung das nicht vorsieht. Ich bin
der letzte, der kein Verständnis für juristische Argumente hat, und ausserhalb dieses
Hauses würde ich Ihnen absolut recht geben.» Il a aussi rappelé que l'armée a
actuellement de la peine à motiver les jeunes à servir leur pays et que le refus de cette
motion refoulerait des volontaires qui ne sont pas obligés de servir, de par leur
condition, mais souhaitent tout de même s'engager. De plus, Charles Juillard (JU,
centre) a rappelé que l'initiative pour un service citoyen était toujours sur le tapis et
que les débats n'étaient pas terminés. 
Ceci n'a cependant pas convaincu les 22 sénateur.trice.s (contre 13 et 3 abstentions)
qui se sont opposés à la motion. 9

MOTION
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Le Conseil des Etats a examiné le message de l'armée 2023. Alors que l'objet a suscité
32 prises de parole et 11 votes, les débats ont pratiquement uniquement concernés la
mise hors service de 25 chars Léopard 2 et leur réexportation vers l'Allemagne. 
Alors que certains saluent cette décision, comme la majorité de la commission de la
politique de sécurité du Conseil des Etats (CPS-CE), d'autres se sont montrés plus
sceptiques. Ainsi, deux propositions de minorités ont été déposées.
La première, lancée uniquement par des membres du groupe UDC, vise à empêcher la
mise hors service et la réexportation vers l'Allemagne, avançant que la Suisse a besoin
de ces 25 chars pour se défendre et que cette réexportation nuirait à la neutralité
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suisse. «Dass ein solches Geschäft nach Ringtausch riecht und neutralitätspolitisch
sehr fragwürdig ist, will ich hier gar nicht weiter beleuchten», s'est exprimé Werner
Salzmann (udc, BE). De plus, le Bernois, soutenu par Josef Dittli (plr, UR), a mentionné le
rapport «Renforcer la capacité de défense» du CdA qui annonce des chiffres différents
de ceux prêchés par la Confédération dans le cadre de cet objet. D'après les deux
politiciens, le rapport avance que la Suisse a besoin de tous ses Leopard 2 pour se
défendre, contrairement à ce que dit le gouvernement. La deuxième proposition,
déposée par trois PLR et un UDC, demande que les chars mis hors service soient
remplacés. Cette minorité souhaiterait ainsi collaborer avec l'Europe tout en gardant
un statu quo de la défense armée en Suisse.
Charles Juillard (centre, JU) a tenté de remettre les débats dans leur contexte lorsque
qu'il a annoncé que ses collègues et lui-même devaient «prendre une décision
politique, et pas une décision militaire», même après avoir entendu toute une palette
d'officiers supérieurs, «aussi émérites les uns que les autres, qui ont un avis sur ce que
devrait être l'armée aujourd'hui, et surtout demain». En réponse à ces interventions,
Viola Amherd a affirmé qu'elle avait discuté avec des responsables de l'armée, qui
soutiennent les décisions du Conseil national et du Conseil fédéral. De plus, elle a
lourdement souligné que le Parlement est en charge de prendre les décisions et ne doit
pas nécessairement s'aligner aux rapports qui lui sont présentés.  Elle a aussi contré
d'autres remarques en affirmant qu'une réexportation serait en règle avec la neutralité
suisse.   
Suite au rejet des deux propositions de minorités, l'objet a été accepté par 38 voix
contre 2 et 3 abstentions. Seul.e.s Lisa Mazzone (vert-e-s, GE) et Carlo Sommaruga (ps,
GE) s'y sont opposés. «La  pression  des  alliés  historiques  a semble-t-il fait effet», a
écrit Le Temps sur la décision du Conseil des Etats. 10

Militärorganisation

En septembre 2022, les deux objets du Conseil fédéral concernant l'alimentation de
l’armée et de la protection civile ont été présentés au Conseil des États. Ce dernier a
eu l'occasion de s'exprimer à leur sujet afin d'orienter le Conseil fédéral dans ses
analyses. Après avoir entendu la position de la CPS-CE, quelques politicien.ne.s se sont
exprimés sur ce qu'ils souhaiteraient voir se produire dans le futur. Il a notamment été
question du service citoyen. Pour Charles Juillard (centre, JU), ce service serait une
opportunité d'intégrer tous les jeunes suisses et toutes les jeunes suissesses pour
lutter de manière durable contre les manques d'effectif de l'armée et de la protection
civile. Le jurassien souhaite en effet mener ce projet le plus loin possible afin que cette
forme de service à la communauté puisse être débattue. Quant à Josef Dittli (plr, UR), il
entrevoit dans le service citoyen un outil pour lutter contre les tourments qui pointent
à l'horizon du service de santé suisse. De plus, il a fait remarquer qu'en limitant les
départs de l'armée pour rejoindre le service civil, il serait possible de minimiser les
problèmes d'effectifs. En tout et pour tout, aucune opposition au rapport n'a été notée
et très peu d'interventions ont résonné dans la chambre des États. 11
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Ausrüstung und Beschaffung

L'initiative «Stop F-35A» est née, elle a été vue et a été vaincue. 
Tout d'abord, il y a eu le lancement de l'initiative «Stop F-35A» par les Vert.e.s, le PS et
le GSsA. Celui-ci a suivi la décision de la Confédération d'acheter 36 F-35A américains
pour remplacer la flotte aérienne suisse. A son lancement, l'initiative a provoqué des
remous notamment parce qu'elle a fait peur. En s'attaquant à un sujet très controversé,
l'initiative a fait planer un risque palpable sur le projet du gouvernement et aurait pu
faire (re)capoter l'achat des nouveaux jets de combat. Cependant, le Conseil fédéral
semblait avoir confiance en son projet et a annoncé souhaiter attendre le retrait ou
l'échec de l'initiative dans les urnes avant de signer les contrats d'achat avec les États-
Unis. 
Puis, en raison notamment de la guerre en Ukraine, l'inflation et l'incertitude
sécuritaire ont évincé l'initiative de l'agenda fédéral. Pour les députés en faveur des
avions il fallait agir plus vite afin de sécuriser le pays. C'est pourquoi Viola Amherd est
revenue, en juin 2022, sur la position du Conseil fédéral au sujet de l'initiative. Elle a
affirmé que la Confédération ne souhaitait plus attendre le retrait ou le rejet du texte,
mais voulait déjà signer les contrats d'achat avec les États-Unis. Ces mots ont piqué au
vif les initiant.e.s, qui ont tout tenté pour récolter les signatures manquantes le plus
vite possible. 
L'initiative a finalement été déposée le 16 août 2022 avec 103'000 signatures validées.
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L'espoir des initiant.e.s s'est alors appuyé sur un processus accéléré de la démocratie
suisse. Pour empêcher la signature des contrats d’achats, l’initiative devait être
soumise à une votation populaire avant le 31 mars 2023. Sachant qu’en temps normal,
environ une année s’écoule entre le dépôt de l’initiative et la votation, le sort de
l’initiative reposait dans ce cas sur la bonne volonté du Conseil fédéral, mais également
des partis bourgeois. En effet, les deux chambres auraient dû se prononcer sur
l’initiative à la session d’automne 2022. Suite à cela, il serait revenu au Conseil fédéral
de programmer l’initiative lors des votations de mars 2023. Finalement, le Conseil
fédéral n’a pas jugé nécessaire de mettre en place une procédure accélérée et a mis
l’initiative au programme parlementaire de la session d’hiver, balayant presque
entièrement les espoirs du comité d’initiative. En effet, à ce stade, il aurait fallu que le
Conseil national refuse l'achat des avions pour que l'initiative ait encore une chance
d'aboutir à temps. Le seul élément qui aurait permis une telle décision se serait caché
dans le rapport de la commission de gestion, qui n'avait pas encore été publié à ce
moment-là. Cependant, sauf révélations dramatiques, les positions des député.e.s
étaient gravées dans le marbre. En effet, après les sorties médiatiques brûlantes de
l'été, les partis bourgeois sont restés unis. Pour la majorité d'entre eux (UDC, PLR, PVL,
Centre), il fallait agir vite et signer les contrats dès l'acceptation au Conseil national du
message sur l'armée 2022. La guerre en Ukraine a eu raison de leur patience. En
prenant position sur la situation, Jaqueline de Quattro (plr, VD) a affirmé que «les
membres du PS et des Verts qui siègent au sein de la CPS ne cherchent qu’à affaiblir
l’armée et ils utilisent la tactique du salami pour y parvenir.» Pour elle, la Suisse ne peut
pas se passer de défense aérienne alors que la guerre est à ses portes.

Le 15 septembre, le Conseil national s'est positionné en faveur de l'achat des jets de
combat. Ce résultat a détruit les derniers espoirs des initiants. En effet, comme son
initiative ne pourra pas passer dans les urnes à temps et que le texte de l'initiative
n'aurait pas d'effet rétroactif, elle demeure impuissante. La valeur légale du texte ne
serait applicable que sur l'achat de matériel militaire futur. Ce résultat a provoqué de
vives réactions: on a beaucoup parlé d'un procédé anti-démocratique. Le point
captivant à ce sujet se trouve dans le fait que les deux camps ont utilisé ces mots pour
parler de ce que leurs opposants étaient en train de faire. Pour les initiant.e.s, ne pas
laisser le peuple revoter sur les avions allait à l'encontre du principe de démocratie
semi-directe de la Suisse, tandis que pour les opposants, le contenu de l'initiative
n'était pas démocratique et aurait potentiellement pu être proclamé nul. C'est du
moins ce que laissait entendre Charles Juillard (centre, JU) lors d'une interview pour 24
Heures le 2 septembre 2022.

Malgré leur colère, la gauche et le GSsA ont finalement hissé le drapeau blanc en
retirant leur initiative le 20 septembre 2022, alors que les contrats avec les États-Unis
venaient d'être signés. Le comité a annoncé que le retrait de l'initiative avait toujours
été une option si les contrats venaient à être signés avant que l'initiative ne soit votée. Il
a laissé savoir que «cette signature à une date symboliquement précoce montre une
fois de plus le peu de valeur que Viola Amherd accorde à la démocratie directe». 12
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Communiqué de presse, CPS-E du 25.10.22
6) BO CE, 2023, p. 41 ss.
7) AB SR, 2023, S. 509ff.; Kommissionsbericht SiK-S vom 11. Mai 2023; Medienmitteilung SiK-N vom 21. Februar 2023;
Medienmitteilung SiK-S vom 11. Mai 2023; Pa. Iv. 23.402; Pa. Iv. 23.403; LT, NZZ, 8.6.23
8) BO CE, 2023, p.791 ss.
9) BO CE, 2023, p. 930 ss.
10) BO CE, 2023, p. 915 ss.; Rapport Renforcer la capacité de défense du 17.8.23; NZZ, 15.6.23; Blick, LT, 27.9.23
11) BO, CE, 2022, p. 811-814
12) AZ, 5.5.22; Lib, 19.5.22; 24H, AZ, 28.5.22; Lib, 3.6.22; WW, 14.7.22; AZ, 6.8.22; NZZ, 11.8.22; Blick, Lib, 12.8.22; 24H,
Republik, 16.8.22; Blick, LT, Lib, NZZ, TA, 17.8.22; WW, 18.8.22; QJ, 19.8.22; SoZ, 21.8.22; AZ, LT, Lib, NZZ, TA, 25.8.22; 24H,
2.9.22; NZZ, 10.9.22; LT, TA, 13.9.22; WOZ, 15.9.22; 24H, LT, Lib, 16.9.22; LT, 17.9.22; Lib, 20.9., 21.9.22

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 7


